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Panorama

// Crise des réfugiés et impact sur la demande d’asile, fermeture des frontières pour lutter contre la Covid-19, ces évènements ont marqué l’actualité de l’immigration. Sans simplifier les réalités complexes et en dissipant les idées reçues, on puisera à bonne source les données qui établissent les ordres de grandeur du phénomène migratoire et on replacera l’immigration en France dans un contexte européen et mondial. //




[image: ]La migration, un objet multidisciplinaire, une réalité mouvante, toujours difficile à saisir


La migration internationale est un phénomène complexe, de nature à la fois démographique, géographique, juridique, économique, sociologique et politique. Outre les disciplines centrées sur chacune de ces dimensions, l’étude des migrations mobilise toujours plus l’histoire, l’anthropologie, l’archéologie, la philosophie morale et politique, la psychologie sociale, la santé publique, l’épidémiologie et, plus récemment, la climatologie… Un éventail aussi large ne permet pas de bâtir une « science des migrations » qui serait unifiée, d’autant que les multiples facettes du phénomène varient fortement d’un pays à l’autre.

Par définition, la migration internationale est une réalité mouvante. Elle n’a pas la régularité des séries annuelles de naissances et de décès, elle ne cesse de réserver des surprises, comme l’a montré en 2015 la « crise européenne des réfugiés », encore appelée « crise des migrants ».

On peut certes approcher les migrations par des méthodes qualitatives. On dispose désormais d’observations prolongées sur les parcours individuels et familiaux, les stratégies de survie ou d’insertion, les interactions aux guichets, le travail des humanitaires, les pratiques d’hospitalité ou de rejet, etc. En restituant les expériences vécues par tous les acteurs de la migration, ces études permettent de saisir le décalage souvent considérable qui sépare la parole officielle de la réalité des pratiques. Elles éclairent ce que des politistes américains (James Hollifield et son école) ont appelé le policy gap, à savoir le fossé qu’on observe régulièrement entre les objectifs des politiques (qui sont souvent des objectifs chiffrés) et leur réalisation sur le terrain, un fossé que le législateur tente désespérément de combler par une inflation de lois visant à durcir les conditions d’admission au séjour ou d’accès à la citoyenneté (une loi tous les seize mois en moyenne en France, depuis 1993).

L’approche quantitative, qui consiste d’abord à prendre la mesure du phénomène migratoire, ne doit pas pour autant être négligée. Ses véritables proportions doivent être rétablies en pratiquant les comparaisons nécessaires dans le temps et dans l’espace. Qu’il s’agisse des politiques migratoires ou de la place que doit occuper la migration dans nos sociétés, les interrogations débattues dans l’espace public sont souvent de nature quantitative.

Citons les plus communes : y a-t-il trop d’immigrés ? Avons-nous les « capacités d’accueil » suffisantes ? Font-ils assez d’efforts pour s’intégrer ? Quel sera l’impact de leur taux de fécondité sur les « équilibres démographiques » du pays ? Quel est le pourcentage de demandeurs d’asile déboutés qui restent sur place ? Et ainsi de suite. Plusieurs sondages les soumettent régulièrement à l’avis du public (cf. p. 95).

Il est important de recadrer les débats car on peut impressionner le profane à bon compte en maniant quelques chiffres absolus. Une erreur classique des démographes amateurs consiste à projeter pour les décennies suivantes les écarts actuels de fécondité entre immigrés et natifs et à oublier de prendre en compte la convergence des comportements, qui est une tendance parfaitement attestée (cf. p. 85).

Une autre pratique consiste à manier des chiffres absolus pour impressionner l’opinion, là où la mesure du phénomène et sa juste comparaison internationale nécessitent des chiffres relatifs, c’est-à-dire rapportés à la population de chaque pays.

Ainsi, dans un domaine apparemment différent, la pandémie de Covid-19 nous a appris que la progression de la contamination ne se mesure pas au nombre absolu de cas mais au « taux d’incidence », c’est-à-dire au nombre de nouveaux cas pour 100 000 habitants dans une période donnée – équivalent exact du taux d’immigration en démographie (proportion de nouveaux entrants en l’espace d’un an). Quand on passe des chiffres absolus aux chiffres relatifs, le classement des départements ou des pays est alors évidemment modifié.



Allemagne, Espagne, France : trois logiques migratoires

L’évolution comparée des soldes naturels et des soldes migratoires d’un pays européen à l’autre est riche d’enseignements (figure ci-contre).

En Allemagne, le solde naturel devient négatif dès 1972 : la fécondité baisse, les décès sont plus nombreux que les naissances. Premier pays du monde à entrer durablement dans ce nouveau régime démographique, sa population continue de croître, mais uniquement par le jeu des migrations. Dans les années 1960-1972, l’immigration de travail supposée ne pas durer vient surtout de l’Europe du Sud et de la Yougoslavie ; elle s’interrompt brièvement dans les années de récession économique. Mais en 1973, à la suite de la guerre du Kippour et du quadruplement des prix du pétrole, les autorités allemandes suspendent l’immigration économique.



Trois pays européens, trois histoires migratoires
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Solde naturel (naissances-décès, pour mille)

Solde migratoire (entrées-sorties, pour mille)

Source : Eurostat





Dès lors les à-coups du solde migratoire reflètent l’essor des migrations de refuge provoqué par la chute du Mur (1989), les guerres de l’ex-Yougoslavie (années 1990), du Kosovo (années 2000) et du Proche-Orient (année 2014-2016). L’Allemagne se spécialise en quelque sorte dans l’accueil d’urgence des réfugiés. Mais les immigrés viennent aussi de Turquie et des nouveaux États-membres de l’UE.

L’évolution de l’Espagne est tout autre : un fort excédent naturel dans l’après-guerre, qui vient nourrir l’émigration vers l’Europe du Nord, des retours dans les années de récession, une entrée dans l’Union européenne en 1986 qui inverse les courants migratoires. Dans les années 1980, l’Espagne régularise une immigration massive venue du Maghreb, de Roumanie ou d’Ukraine pour profiter du boom de la construction, du tourisme et de l’agriculture vivrière. Cette bulle migratoire éclate en 2008 sous le coup de la crise financière des subprimes. Le solde migratoire s’inverse à nouveau dans les années 2010, avant de repartir à la hausse avec la « crise des migrants ».

La France métropolitaine a conservé jusqu’en 2020 un solde naturel positif, qui fut longtemps le plus important d’Europe. Mais les dernières générations féminines du baby-boom (nées dans les années 1965-1974) ayant dépassé l’âge de fécondité dans les années 2010, le nombre de naissances a chuté, si bien que le solde migratoire est en train de supplanter le solde naturel comme moteur de la croissance démographique. Dans les années 1955-1974, aux temps de la Reconstruction d’après-guerre, de la croissance économique et du baby-boom, la France était un grand pays d’immigration, sans oublier le rapatriement en métropole d’environ 800 000 Européens d’Algérie en 1962. Le solde migratoire restera modeste dans les années 1980 et 1990. Le solde migratoire est perturbé à partir des années 2000 par les entrées et sorties des nationaux (cf. p. 41). Les expatriations des étudiants français et, secondairement, une émigration économique favorisée par la libre circulation au sein de l’UE, prennent de l’ampleur. Depuis 2007, l’Insee calcule séparément le solde migratoire des natifs et celui des étrangers. La ligne bleue tracée sur le graphique figure ainsi le solde migratoire limité aux étrangers. Son ampleur reste modérée, loin des niveaux espagnol ou allemand, mais proche désormais du niveau des années 1960.
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L’idée est désormais répandue que des mécanismes naturels, enclenchés par de forts écarts de ressources, incitent les populations à migrer. Il y aurait ainsi des migrations économiques, des migrations démographiques, des migrations climatiques. Nous avons conscience que le monde est profondément inégalitaire, et cette idée en amène une autre, fort ancienne : la migration est un moyen par lequel les individus tentent de rétablir l’équilibre en allant se placer sur un marché plus favorable, soit pour y valoriser leurs atouts, soit pour se former à l’étranger dans les meilleures conditions, avec souvent l’avenir des enfants en ligne de mire. C’est la base de la théorie du capital humain, proposée dans les années 1960 par les économistes des universités de Columbia et de Chicago, dont le plus connu est Gary Becker.

Mais ce mécanisme risque d’être perçu par les populations des pays d’accueil (et peut-être aussi par les populations des pays de départ) comme une stratégie déloyale : une solution individuelle de rattrapage d’un échec collectif. On connaît la trilogie des stratégies de placement élaborée par Albert Hirschman : exit, voice ou loyalty – quitter la place, donner de la voix, ou rester fidèle au système en place. En d’autres termes : l’exil, la protestation ou la soumission. Chacun peut quitter librement son pays, disait Rousseau, à condition de ne pas déserter. On fustige volontiers la migration des diplômés venus du Sud parce qu’ils priveraient leur pays des compétences nécessaires au développement. Le diagnostic négatif sur la captation des cerveaux (le brain drain) serait inspiré par de bons sentiments : pour le bien de leur pays, mieux vaudrait qu’ils restent chez eux. Il est mû aussi par la volonté de préserver le marché du travail de toute intrusion étrangère. Selon cette vision des choses, les migrants menaceraient nos propres équilibres.



Critique et évolution récente du modèle gravitaire (d’interaction spatiale)

Dès les années 1880, un géographe anglais d’origine allemande, Ernst Georg Ravenstein, dégageait les « lois de la migration » résultant de l’étude des changements de commune au sein du Royaume-Uni. Il expliquait que l’intensité des flux décroissait avec la distance, que les migrations les plus lointaines visaient des villes très actives économiquement, ou que les couples chargés de famille migraient moins que les hommes seuls. Mais, dans les années 1940, on s’interroge sur le sens de la distance. Fait-elle obstacle parce qu’elle accroît le coût du transport ? Parce que le migrant s’arrête aux premières occasions intéressantes dans l’intervalle ? Développées respectivement par G. K. Zipf, S. Stouffer et T. Hagerstrand, ces théories restent fidèles au modèle gravitaire (ou « gravitationnel » en jargon anglicisé), inspiré de la loi newtonienne de l’attraction universelle. En 1776, Adam Smith, le fondateur de l’économie libérale, voyait déjà dans la libre circulation des hommes un facteur spontané de rééquilibrage des salaires entre les zones pauvres (comme l’Écosse) et les zones riches (comme l’Angleterre). Il fallait, selon lui, lever les entraves à la circulation des pauvres, au lieu de les immobiliser dans des systèmes locaux d’assistance. Dans cette logique pleinement libérale, la libre circulation est facteur de prospérité. De nos jours, certains économistes s’inspirent de cette théorie pour prôner l’ouverture des frontières (cf. p. 66) ; ils soutiennent que le produit national brut (PNB), dans cette hypothèse, connaîtrait une forte croissance aussi bien dans les pays d’origine que dans les pays de destination.

De nos jours, le modèle gravitaire inspire encore les travaux des économistes ou des géographes. La distance est désormais envisagée comme une construction historique de nature juridique (contrôle étatique des frontières, fossé creusé entre les ressortissants de l’UE et ceux des « pays tiers »), socio-économique (séparation entre les emplois protégés et les emplois précaires) ou encore culturelle et civique (en France, les nouveaux arrivants doivent signer avec l’État un « contrat d’intégration républicaine »). En sens inverse, un facteur qui vient réduire la distance est la présence d’une diaspora prête à accueillir les nouveaux venus, sachant toutefois que cet accueil peut creuser la distance avec le reste de la société au fil des ans (ne serait-ce que sous l’effet de la ségrégation spatiale), à moins que l’immigré ne cherche à s’en émanciper. À cette liste d’obstacles, nombre de sociologues ou de juristes ajoutent une autre conception de la distance : ils voient dans les discriminations raciales qui frappent les minorités immigrées les plus « visibles » un clivage persistant, qui prolonge à sa manière l’ancienne domination coloniale (un thème mis au premier plan par les adeptes des études « décoloniales »).

Dans les modèles de migration classiques chers aux géographes, la distance spatiale était un indicateur du coût du transport. Après la forte baisse de ce dernier, les économistes ont considéré que la distance mesurait commodément le coût de l’information sur les opportunités d’emploi et de logement. Mais ce coût a été fortement réduit à son tour par les nouvelles technologies de la communication. Dès lors, la notion de distance change de sens. Elle s’identifie aux multiples barrières qui se dressent sur le parcours des candidats à la migration, dont la frontière entre États n’est qu’une matérialisation parmi d’autres. Le recueil de travaux dirigé par Didier Fassin sous le titre Les nouvelles frontières de la société française (La Découverte, 2012) a attiré l’attention sur ces « frontières intérieures ». De quoi relativiser fortement la question rebattue de savoir s’il faut ou non ouvrir les frontières (cf. p. 66).
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Si l’objectif lointain de la législation française est d’intégrer les immigrés et leur famille une fois qu’ils ont été admis sur le territoire, la préoccupation première des autorités est désormais de contrôler les entrées. Mais à mesure que les conditions d’admission au séjour se durcissent, le « maquis » réglementaire s’épaissit et le parcours du candidat requiert l’intervention de multiples intermédiaires : organismes officiels, associations, juristes, sans oublier les spécialistes du passage.

Une confirmation spectaculaire en a été donnée en juin 2020 par la publication des premiers résultats d’Elipa 2, la deuxième enquête longitudinale sur les « primo-arrivants », menée par la direction générale des étrangers en France (DGEF), la principale administration du ministère de l’Intérieur qui traite des questions relatives au droit des étrangers. De cette étude (cf. p. 101), il ressort que près de 40 % des personnes ayant obtenu en 2018 un titre de séjour pour « liens personnels et familiaux » déclarent être entrées en France avant 2010 : elles sont donc en France depuis plus de neuf ans, et c’est précisément parce qu’elles ont accumulé au fil des ans des « preuves de présence » (c’est l’appellation officielle) qu’elles ont pu obtenir un titre de séjour.
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En dehors des événements exceptionnels que sont la « crise européenne des réfugiés » et la pandémie de la Covid-19, cette nouvelle édition est attentive à la question plus générale de l’actualisation des données sur les migrations, y compris les données courantes. On trouvera donc dans le corps du texte ou in fine les principaux sites qui permettent la mise à jour régulière des données majeures sur les migrations.

Celles-ci sont disponibles à des rythmes variables. La statistique démographique fut longtemps la seule à publier dès la mi-janvier les indicateurs de base relatifs à l’année écoulée et ce, bien avant les indicateurs économiques. En France, le département de la démographie de l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) publie dès la mi-janvier une estimation du « mouvement de la population » observé dans l’année écoulée. Elle est tirée (ou extrapolée pour les derniers mois de l’année) des registres d’état civil tenus par les mairies : naissances, mariages, décès, y compris les mariages mixtes et les naissances de mère étrangère. L’Insee estime à cette occasion l’ampleur du « solde migratoire », c’est-à-dire la différence entre les sorties et les entrées de migrants, appelée encore « migration nette » (seule expression utilisée en anglais : net migration). Dans les mois qui suivent, ces données provisoires sont affinées et analysées plus à fond par les statisticiens de l’Insee ainsi que les chercheurs de l’Institut national d’études démographiques (Ined).



Le recensement français

Depuis 2003, la France a remplacé le recensement classique, effectué à des intervalles allant de six à neuf ans, selon les époques, par un recensement annuel tournant. Chaque année, les agents recenseurs supervisés par l’Insee et les communes dénombrent un septième de la population du pays sur de vastes échantillons représentatifs du bâti et de ses habitants. Un atout remarquable de la rotation annuelle du recensement est la présence d’une question sur le pays de résidence l’année précédente. Elle permet d’estimer chaque année le nombre des entrées sur le territoire, en distinguant les entrées de Français et les entrées d’étrangers, mais aussi en identifiant les mouvements des personnes nées en France qui avaient émigré et sont revenues.





Les données relatives à la demande d’asile et à son traitement sont produites dans chaque pays par les ministères de l’Intérieur et les instances judiciaires compétentes : en France, l’Office français de l’immigration et de l’intégration (Ofii), l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (Ofpra) et la Cour nationale du droit d’asile (Cnda). Depuis le règlement européen du 11 juillet 2007, complété par des accords avec les autres pays de l’Espace économique européen (Islande, Norvège, Suisse), les États-membres de l’UE sont tenus de produire les données sur l’asile à un rythme mensuel et de les communiquer à Eurostat, l’office statistique de l’UE. Cette obligation européenne est respectée, mais il reste que les données ainsi produites sont sous-exploitées. Dans la plupart des pays, la classe politique et les médias se contentent souvent de commenter la dernière progression du nombre absolu de demandes d’asile dans leur pays, sans la mettre sérieusement en perspective dans le contexte européen par des données relatives, ni l’inscrire dans une tendance de plus longue durée. D’où la tendance générale à tirer des conclusions hâtives sur la « générosité » de tel ou tel pays en matière d’asile ou sur ses « facteurs d’attractivité », souvent jugés excessifs. On en trouve un exemple dans le débat public sur l’asile lancé en France à l’automne 2019, qui a précédé le débat parlementaire de janvier 2020. Chaque pays tend à exagérer la pression exercée par les demandes d’asile et à se croire plus attractif que les pays voisins.



Progrès de la statistique en 15 ans mais une lacune persiste

La fiabilité des statistiques de la migration internationale a fortement progressé en quinze ans dans les pays occidentaux, de même que les données sur la demande d’asile et son traitement. Ainsi, le règlement européen du 11 juillet 2007 a contraint les membres de l’Union européenne (UE) à approvisionner Eurostat, son office statistique, en données régulières. La connaissance des migrations doit également beaucoup au travail de l’Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE), qui a développé une branche Migrations particulièrement active.

Néanmoins, une lacune de taille concerne les sorties. Certains pays d’accueil et non des moindres (la France, le Royaume-Uni, les États-Unis…) ne tiennent pas de registres municipaux de population permettant d’enregistrer au fur et à mesure les sorties durables des étrangers ou celles des nationaux. On parle d’« expatriations » à propos de ces dernières mais en réalité les « expats », s’ils s’absentent au moins un an, sont des émigrés. Faute de registres consignant les départs, on peut tenter de les retrouver dans les immatriculations des consulats, mais cette source assure une couverture partielle des émigrés et varie beaucoup d’un pays à l’autre.





Toujours en application du règlement européen de 2007, Eurostat compile les décisions positives et négatives sur les demandes de protection, selon qu’elles sont rendues en première ou en seconde instance. S’agissant d’un processus judiciaire, le rythme de publication est cette fois annuel.

Au-delà de l’asile, les différentes catégories de titres de séjour accordés aux ressortissants des « pays tiers » font l’objet d’une statistique détaillée dans tous les pays de l’UE. Au sein du ministère français de l’Intérieur, la direction générale des étrangers en France (DGEF) publie chaque année, dès le mois de janvier, une estimation des données de l’année écoulée, extraites du fichier Application de gestion des dossiers des résidents étrangers en France (AGDREF) alimenté surtout par les préfectures. C’est ainsi que la DGEF publie le 21 janvier à midi une estimation provisoire des indicateurs de l’année précédente : titres de séjour délivrés, visas, demandes d’asile, mesures d’éloignement, acquisitions de la nationalité française par décret et par mariage. Le 15 juin à midi, les chiffres provisoires sont remplacés par des chiffres consolidés.

Il faut néanmoins rappeler que les statisticiens n’ont aucune prise sur le « chiffre noir » de la demande d’asile, celle qui aurait dû être déposée sur le territoire des pays européens, comme le prévoient la convention de Genève (1951) et le protocole de New York (1967), mais qui en a été empêchée par les opérations de contrôle ou de rétention désormais menées en amont, aux confins de l’Europe.



Croiser pays d’origine et pays de destination : les bases de l’OCDE

C’est en 2005 que l’OCDE a publié une première version de la base Database on Immigrants in OECD countries (DIOC). Cela consistait à relever la présence des immigrés de toutes origines dans les recensements effectués en 2000 ou 2001 par les 25 pays que comptait alors l’Organisation. Étaient dénombrés, par exemple, les natifs d’Algérie ou de France vivant aux États-Unis. L’OCDE a ensuite mis à jour la base DIOC tous les cinq ans, en exploitant non seulement les recensements (réalisés généralement à un rythme décennal, dans les années en 0 ou 1, suivant les recommandations de l’ONU) mais aussi, dans l’intervalle, les registres de population ou les enquêtes Emploi.

Par la suite, avec le concours de la Banque mondiale et grâce à la base mondiale des données de recensement élaborée par l’université du Minnesota (projet IPUMS), il a été possible d’étendre la base DIOC à d’autres pays de destination que ceux de l’OCDE, soit 55 pays supplémentaires. La base DIOC est devenue DIOC extended (DIOC-E).

Au total, cette nouvelle base estime l’effectif des migrants issus d’environ 200 pays d’origine et vivant dans une centaine de pays de destination, et ce, à un rythme quinquennal. L’étape suivante serait d’étendre la méthode à tous les pays de la planète. L’Onu publie une telle base (appelée International Migrant Stock), mais au prix d’estimations encore fragiles, tant les informations restent lacunaires dans de nombreux pays.
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